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Préfet de REGION RHONE-ALPES 

DIRECCTE 


CAHIER DES CLAUSES PARTICULIERES

MarchéS à procédure adaptée

passé en application des articles 28 et 29 du code des marchés publics 

relatif à l’assistance à maîtrise d’ouvrage et à maîtrise d’œuvre pour le marché formations aux compétences clés 
Le présent CCTP comprend 9 pages 
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Contexte et Objectifs

Remédier à l’illettrisme, qui touche 15 % des DE et 8 % des salariés, est l’une des priorités du ministère chargé de la formation professionnelle.

C’est pourquoi le marché « accès aux compétences clés « mis en œuvre par l’Etat –- (à compter de la mai  2009 en ce qui concerne  la  Direccte  Rhône-Alpes) a constitué une novation à plus d’un titre :

1. Il s’est agit du 1er marché passé en application de l’article 30 du CMP –service de formation- du CMP passé en Rhône –Alpes.
2. Sa fonction principale a été d’unifier, sous le vocable européen « compétences clés » les programmes : APP et public en situation d’illettrisme, jusque là séparés.

3. Sa conception et sa mise en œuvre fait place à l’innovation en recourant à 3 types de modules et autant de positionnement permettant de guider le prescripteur- Pôle emploi et Missions locales (fonction obligatoire en amont de la prestation) pour la délivrance d’un service personnalisé.

4. Mise en œuvre des prestations sur  prescription, obligatoire, de Pôle Emploi, des Missions Locales ou de Cap Emploi a été initiée suivant un processus recourant à la signature numérique, puis, à partir de la 2ème tranche (2010/ 2011) suivant l’extranet ROSACE proposé par la DGEFP.
Le premier marché « accès aux compétences clés  2009-2012 » de Rhône-Alpes se caractérise par :

· 27 lots correspondant aux 27 ZTEF de la région et  plus de 100 points d’accès au programme.

· Une assiette tous lots confondus de l’ordre de 4.5 m1 d’euros dont 1 million au titre du FSE.

·  Près de 7000 entrées effectives en formation par tranche annuelle pour 13 000 rescription (dont : 70 % effectués par Pôle emploi, 20 % par les ML et 10% par cap emploi).

· 30% de ces publics relèvent des niveaux VI et V bis, 21 % bénéficiaires de minima sociaux 
Ce programme induit un changement de modèle impliquant toute la chaîne de la commande publique et nécessitant une forte ré-ingénierie des systèmes de formation visant à répondre aux enjeux de la formation tout au long de la vie et à l’objectif prioritaire de lutte contre l’illettrisme. La première année d'exécution du marché Compétences CLES a surtout été consacrée à l'appropriation de la structuration du marché et à l'adaptation des modes de relation entre prescripteurs et opérateurs.
La fin d’exécution du 1er marché- du marché  a visé à  :

· Homogénéiser et généraliser les différents processus -prescription numérique, gestion -du marché compétences clés ;
· améliorer le suivi et l’évaluation du marché en harmonisant les outils de suivi (Etat/Europe) demandés aux prestataires ;
· plus généralement à améliorer la qualité des prestations.
Le second marché qui devrait couvrir la période 2012/2014 se fixe les objectifs suivants :
· renforcer l’accès des publics les moins qualifiés (niveaux VI et V bis),

· développer l’accessibilité au programme de ces publics en élargissant, notamment, la prescription aux structures d’insertion par l’activité économique,
· améliorer la connaissance, par les prescripteurs du public et, notamment des situations d’illettrisme, et donc à les orienter sur ce programme 

« C’est pourquoi il importe que le programme compétences clés ait un effet d’entraînement sur l’ensemble des politiques de lutte contre l’illettrisme et de développement des compétences fondamentales. »

Instruction DGEFP du 4 mai 2011.
ARTICLE 1er : objet du marchÉ
Le présent marché relève des articles 28 et 29 du CMP .C’est un marché de prestations de services au sens de l’article 29 du code des marchés publics (CMP).Le présent règlement de la consultation décrit le déroulement de la procédure. 

Le présent marché a pour objet d’assurer, dans le cadre de la mise en œuvre d’un second marché ACCES AUX COMPETENCES CLES une assistance à maîtrise d’ouvrage et à maîtrise d’oeuvre portant sur 2 lots :

Le présent marché a pour objet d’assurer, dans le cadre du MARCHE N °50-659 ACCES AUX COMPETENCES CLES une assistance à maîtrise d’ouvrage et à maîtrise d’oeuvre portant sur 3 lots :
Lot 1: PREPARATION DU 2ème MARCHE COMPETENCES CLES.

Appui à la définition des prestations de formation (incluant positionnement et suivi des bénéficiaires) du nouveau marché en conservant l’architecture du précédent marché (découpage en 3 modules) tant d’un point de vue pédagogique qu’en ce qui concerne les unités d’œuvre.

Lot 2: ASSISTANCE A CONSULTATION DU COMMANDITAIRE POUR :
· élaboration des grilles d’évaluation des offres,
· appui à la sélection des offres et à la négociation avec les candidats au marché « formation aux compétences clés ».

ARTICLE 2 : POUVOIR ADJUDICATEUR

Le pouvoir adjudicateur est l’Etat, 

Préfecture de la région RHONE-ALPES 

Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi
Adresse DIRECCTE RHONE-ALPES 

Service Mutations Economiques Développement Emploi

A l’attention de Paul GONTARD

Tour Suisse –1 Bd Viver Merle

69443 LYON CEDEX 03

Le représentant du pouvoir adjudicateur est le préfet de région et par délégation le DIRECCTE RHONE-ALPES
ARTICLE 3 : PIECES CONTRACTUELLES DU MARCHÉ

Les pièces contractuelles du présent marché sont les documents ci-après désignés.

En cas de contradiction entre les stipulations des pièces contractuelles du marché, elles prévalent dans l'ordre ci-après :
1) l'acte d'engagement, son annexe financière, et ses éventuelles autres annexes, dans la version résultant des dernières modifications éventuelles, opérées par avenant ;

2) le cahier des clauses particulières (CCP) et ses annexes, dans la version résultant des dernières modifications éventuelles, opérées par avenant ;

3) le cahier des clauses administratives générales (CCAG) des marchés publics de fournitures courantes et de services, approuvé par l’arrêté du 19 janvier 2009, publié au Journal officiel du 19 mars 2009 (NOR : ECEM0816423A) :
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000020407115&dateTexte=vig
4) les actes spéciaux de sous-traitance et leurs avenants, postérieurs à la notification du marché ;
5) le formulaire du candidat et ses annexes.
Seuls les originaux des documents visés aux points 1), 2), 4) et 5), conservés par le pouvoir adjudicateur, font foi.

ARTICLE 4 : FORME DU MARCHÉ

4.1 Allotissement

Le marché se décompose en 2 lots.
4.3 Mono-attribution

Le lot est attribué à un seul titulaire.

4.4 Groupement d’opérateurs économiques

Le titulaire auquel le lot est attribué est : soit un opérateur économique seul, soit un groupement d'opérateurs économiques.

Dans l’hypothèse où le lot est attribué à un groupement d'opérateurs économiques, celui-ci revêt la forme juridique d’un groupement solidaire.

En application de l’article 51 du code des marchés publics :

· Chacun des opérateurs économiques membres du groupement est engagé financièrement pour la totalité du marché.

· Chacun des opérateurs économiques membres du groupement est solidaire, pour l'exécution du marché, de chacun des membres du groupement pour ses obligations contractuelles à l'égard du pouvoir adjudicateur.

· L'acte d'engagement est un document unique qui indique le montant total du marché et l'ensemble des prestations que les membres du groupement s'engagent solidairement à réaliser.

· L'un des opérateurs économiques membres du groupement, désigné dans l'acte d'engagement comme mandataire, représente l'ensemble des membres vis-à-vis du pouvoir adjudicateur, et coordonne les prestations des membres du groupement.

· Un même opérateur économique ne peut pas être mandataire de plus d'un groupement pour un même marché.

ARTICLE 5 : DURÉE DU MARCHÉ
Le présent marché est  conclu pour une durée de 5 mois à compter de sa date de notification.
ARTICLE 6 : prix des prestations
L’unité monétaire est l’euro.
Les prix des prestations sont indiqués dans l’annexe financière à l’acte d’engagement.

Ils sont réputés complets. Ils comprennent la totalité des coûts directs et indirects nécessaires au respect des obligations énoncées au présent CCP, c’est-à-dire :

· toutes les dépenses de personnel ;

· toutes les dépenses de consommables, d’utilisation et d’entretien des moyens matériels ;

· tous les frais de reproduction, d’envoi de documents et de propriété intellectuelle ;
· tous les frais de déplacement, tous les frais d’assurance, tous les frais financiers ;

· toutes les charges fiscales et sociales ou autres frappant obligatoirement les prestations.

Ils sont exprimés en euros HT et TTC.

Ils sont fermes pour toute la durée du marché, ils ne sont ni actualisables ni révisables.

Conformément à l’article L. 6352-10 du code du travail, les dispensateurs de formation de droit public tiennent un compte séparé de leur activité en matière de formation professionnelle continue.

Conformément à l’article L. 6352-7 du code du travail, les dispensateurs de formation de droit privé qui exercent des activités multiples suivent d'une façon distincte en comptabilité l'activité exercée au titre de la formation professionnelle continue.

ARTICLE 7 : Date prévisionnelle de début d’exécution des prestations

A titre indicatif, la date prévisionnelle de début d’exécution des prestations est fixée en février 2012.
ARTICLE 8 : Délai minimum pendant lequel le candidat est tenu de maintenir son offre

Le délai minimum pendant lequel le candidat est tenu de maintenir son offre est 120 jours.

Le délai court à compter de la date limite de remise des plis ou, si le candidat modifie son offre au cours de la phase de négociation, à compter de la date de fin de négociation.

ARTICLE 10 : CLAUSES DE SURETE ET DE FINANCEMENT

10.1 Avance

Il est accordé au titulaire du marché une avance de 20 % du montant minimum de chaque lot dont il est titulaire.  

Le remboursement de l’avance s'impute sur les sommes dues au titulaire, dès le premier acompte. Le remboursement doit en tout état de cause être terminé lorsque le montant des prestations exécutées par le titulaire atteint 80 % du montant minimum du marché.
Cette avance n’est due au titulaire du marché que sur la part du marché qui ne fait pas l’objet de sous-traitance.

Le titulaire du marché peut refuser le versement de l'avance. Ce refus doit être indiqué dans l’acte d’engagement.

10.2 Garantie

Il n’est pas appliqué de retenue de garantie.

ARTICLE 11 : MODALITES DE REGLEMENT

11.1 Nature des règlements

11.1.1 Acomptes

Des acomptes sont versés au titulaire, après la fin de chaque second mois d’exécution, sur présentation des livrables.

11.1.2 Solde de chaque bon de commande
Le paiement du solde de chaque bon de commande est effectué après la fin de la réalisation des prestations commandées, sur présentation des éléments demandés.
En cas de trop-perçu, notamment en cas d’inexécution constatée lors d’un contrôle, le titulaire reverse au Trésor public les crédits de l’Etat indûment perçus.

11.1.4 Présentation des factures 
Les factures relatives au paiement des acomptes sont transmises au plus tard 15 jours après la fin de chaque second mois d’exécution.

Les factures relatives au paiement des acomptes et les factures relatives au paiement du solde de chaque bon de commande sont établies en un original et deux duplicata comportant les informations suivantes :

· le numéro du marché et son intitulé : «assistance à maîtrise d’ouvrage et maîtrise d’œuvre du marché formations aux compétences clés » ;

· le numéro du lot ;

· le nom et les coordonnées du titulaire ;

· les références du compte bancaire à créditer ;

· le numéro et la date du bon de commande ;

· la date de la facture ;

· les prestations  sur lesquelles porte la facture ;

· les montants en euros HT et TTC ;

· le cas échéant, le taux et le montant des taxes.

Toute signature sur une facture ou sur un document justificatif doit être identifiable : le nom, la qualité du signataire et la date doivent être clairement mentionnés.
Les factures sont adressées, par tout moyen permettant de leur donner une date certaine, à l’adresse indiquée dans le bon de commande. L’absence de l’une des informations obligatoires ou de l’une des pièces justificatives visées au présent article correspond à un cas de non-conformité et entraîne un rejet.

En cas de rejet de la facture, celle-ci est retournée au titulaire qui doit la rendre conforme avant de la renvoyer. Le délai global de paiement est suspendu jusqu’à la réception d’une facture complète et conforme, conformément à l’article 2 du décret n° 2002-232 du 21 février 2002 modifié. Cette suspension est notifiée au titulaire par tout moyen permettant d’attester une date certaine de réception. La notification précise les raisons qui, imputables au titulaire, s’opposent au paiement, ainsi que les pièces à fournir ou à compléter.
11.2 Paiement

11.2.1 Délai global de paiement

Le pouvoir adjudicateur se libère des sommes dues au titre du marché par mandats administratifs et virements des comptables assignataires.

Le paiement s’effectue suivant les règles de la comptabilité publique dans les conditions prévues à l’article 98 du code des marchés publics et selon les dispositions du décret n° 2002-232 du 21 février 2002 modifié relatif à la mise en œuvre du délai maximum de paiement dans les marchés publics.

Ainsi, le délai global de paiement ne peut excéder 30 jours.

Le point de départ du délai global de paiement de l’avance est la date de notification du marché.

Le point de départ du délai global de paiement des acomptes et du solde est la date de réception de la facture par l’administration ou la date d’exécution des prestations lorsqu’elle est postérieure à la date de réception de la facture. Ces dates sont constatées par le pouvoir adjudicateur. A défaut, c’est la date de la facture augmentée de deux jours qui est retenue.

11.2.2 Intérêts moratoires

Les règles relatives aux intérêts moratoires sont définies notamment par les articles 98, 99 et 103 du code des marchés publics et les dispositions du décret n° 2002-232 du 21 février 2002 modifié, relatif à la mise en œuvre du délai maximum de paiement dans les marchés publics.
Le taux des intérêts moratoires est fixé par l’article 5-II-2° du décret n° 2002-232 du 21 février 2002, tel que modifié par le décret n° 2008-1550 du 31 décembre 2008.
Lorsque le dépassement du délai n’est pas imputable au pouvoir adjudicateur, aucun intérêt moratoire n’est dû au titulaire.

11.2.3 Domiciliation des paiements

Les sommes dues au titulaire en exécution du présent marché sont versées aux coordonnées bancaires mentionnées sur l’acte d’engagement. Le titulaire informe le pouvoir adjudicateur par écrit et sans délai de tout changement de domiciliation bancaire.

11.3 Compte-rendu annuel d’exécution

Au moins trois mois avant l’échéance du marché, le titulaire communique au pouvoir adjudicateur un compte-rendu annuel d’exécution comportant les informations suivantes :

· le numéro du marché et son intitulé : «assistance à maîtrise d’ouvrage et maîtrise d’œuvre du marché formations aux compétences clés » ;

· le numéro du lot ;

· une synthèse qualitative rédigée par le titulaire, permettant au pouvoir adjudicateur et au comité de pilotage d’apprécier les conditions d’exécution et les résultats obtenus dans le cadre du marché.

11.4 Droit d’accès et de rectification

Conformément à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978, les personnes inscrites dans le fichier des créanciers du pouvoir adjudicateur peuvent obtenir et faire rectifier toute information les concernant auprès du service administratif et financier.

ARTICLE 12 : Modalites d’execution ET DE SUIVI DES PRESTATIONS
Les prestations seront mises en œuvre successivement. 

Le prestataire rend compte, à minima, mensuellement des prestations mise en œuvre. Des réunions de travail sont régulièrement organisées avec le commanditaire afin d’assurer, en continu le pilotage du programme. 

ARTICLE 13 : obligations du titulaire
Le pouvoir adjudicateur effectue des contrôles de service fait permettant de vérifier la réalisation effective de la prestation et sa conformité au présent CCP.

Cela implique notamment de leur accorder, dès la signature du marché, un droit d’accès sur les lieux d’exécution des prestations, et de mettre à leur disposition tous les documents nécessaires pour assurer une mission de contrôle.

Conformément à l’article 16.2 du CCAG des marchés publics de fournitures courantes et de services, si le titulaire entrave l'exercice du droit de contrôle du pouvoir adjudicateur en cours d'exécution du marché, il encourt les sanctions prévues à l'article 32 du CCAG.
ARTICLE 14 : Informations statistiques –Tableaux de bord
Le titulaire doit communiquer à la DIRECCTE, tous les éléments quantitatifs et qualitatifs nécessaires au suivi du marché. A cet effet, il fournira, au minimum, suivant l’échéancier suivant les informations et les livrables suivants :

Mensuellement :
· état d’avancement des prestations relevant des   lots et livrables correspondants réalisés.
A L’ISSUE du MARCHE
· Un rapport final ainsi qu’un état récapitulatif des prestations réalisées 
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